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L’honorable Ralph Goodale, C.P., député 

Section I : Message du Ministre et déclaration 
de la direction 

Message du Ministre 

Le ministère des Finances Canada 
joue un rôle crucial dans les efforts 
qui sont déployés par le 
gouvernement du Canada pour 
améliorer la qualité de vie de tous 
les Canadiens en favorisant une 
croissance économique forte et 
durable. De même, ce rôle vient 
appuyer les programmes sociaux du 
Canada et la création d’un économie 
concurrentielle à l’échelle du monde 
au cours du XXIe siècle. 

Parmi les responsabilités du Ministère, 
il y a la préparation du budget fédéral, 
l’élaboration de politiques et de lois sur 
la fiscalité et les tarifs, la gestion des 
emprunts du gouvernement fédéral sur 
les marchés financiers, l’administration 
des principaux paiements de transfert 

du gouvernement fédéral aux provinces, la formulation de politiques de réglementation pour 
le secteur financier et la représentation du Canada au sein des institutions financières 
internationales.  

Le travail qui est accompli par le ministère des Finances Canada continuera d’être vital 
pour assurer l’équilibre budgétaire et la santé financière de notre pays. Les Canadiens, 
tout comme le gouvernement, sont d’avis que l’adoption d’une saine approche de la 
gestion financière et d’une démarche prudente en matière de dépenses permettront de 
mettre en place des programmes sociaux durables et d’améliorer le niveau et la qualité de 
vie de nos citoyens. La population canadienne nous accorde sa confiance. Notre stratégie 
est la piste la plus fiable que nous pouvons emprunter afin de créer un avantage distinct 
pour le Canada et réaliser notre potentiel à titre de chef de file économique mondial et de 
société sûre pour tous. 

L’honourable Ralph Goodale, C.P., député. 
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Déclaration de la direction 

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités 
(RPP) de 2004-2005 du ministère des Finances Canada. 

Le présent document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux 
exigences de déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du 
Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005 :  

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation. 

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes données 
dans le budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada (SCT).  

• Le document est complet et exact. 

• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle. 

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document servira de fondement à 
la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs 
fournis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ____________________________ 

Kevin Lynch 
Sous-ministre, Finances 
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Section ll : Raison d’être et survol de la 
planification 

Raison d’être  

Le ministère des Finances Canada a pour objectif de favoriser une croissance économique 
vigoureuse et durable qui favorise la mise en place de programmes sociaux au Canada et 
la création d’une économie mondiale concurrentielle afin de permettre aux Canadiens 
d’accroître leur niveau de vie et de bénéficier d’une meilleure qualité de vie. 

Survol de la planification  

Le Ministère participe activement au programme stratégique et législatif du 
gouvernement, en contribuant à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de 
programmes budgétaires, économiques, sociaux et financiers. Au nombre de ses 
responsabilités, mentionnons la préparation du budget fédéral, l’élaboration des lois et 
des politiques sur l’imposition et les importations, la gestion des emprunts fédéraux sur 
les marchés financiers, l’administration des principaux transferts de fonds aux provinces 
et aux territoires, l’élaboration de la politique de réglementation du secteur financier 
canadien et la représentation du Canada au sein des institutions et tribunes financières 
internationales. 

Pour s’acquitter de son mandat, le Ministère surveille de près les principales tendances 
économiques, financières et sociales de même que les mouvements majeurs de 
l’économie mondiale. Voici un aperçu de ces tendances et mouvements. 

La croissance économique et la création d’emplois, domaines ou le Canada se classait 
devant tous les autres pays du G-7 entre 1997 et 2002, ont considérablement reculé sous 
l’effet d’une série de chocs subis au printemps et à l’été de 2003. Il y a eu notamment 
l’appréciation rapide et soutenue du dollar canadien, le syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS), la découverte d’un cas unique d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), la 
panne d’électricité en Ontario, les feux de forêt qui ont dévasté la Colombie-Britannique 
et l’ouragan qui a frappé la Nouvelle-Écosse. Par conséquent, la croissance économique 
de 2003 a reculé derrière celle des États-Unis pour la première fois en quatre ans. Malgré 
ces chocs, le nombre d’emplois au Canada a augmenté de 218 000 en 2003, 
comparativement à un léger recul aux États-Unis. Compte tenu du dénouement de ces 
événements et de la reprise mondiale qui commence à se confirmer, particulièrement aux 
États-Unis, les prévisionnistes du secteur privé s’attendent à voir un regain de croissance 
en 2004. Néanmoins, les prévisions de croissance pour 2004 sont toujours en deçà de la 
marque des 3,5 % indiquée dans le budget de 2003.  

Comme l’indique le budget de 2004, ce fait, combiné à la faiblesse de la croissance en 
2003, implique que le niveau de production du Canada se situera bien en-dessous des 
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prévisions faites dans le budget de 2003, ce qui limitera les ressources financières. En 
outre, il est impossible d’évaluer avec certitude la mesure dans laquelle l’appréciation 
record récente du dollar canadien nuira à la croissance nette des exportations et 
contrebalancera les bienfaits de la forte croissance à l’étranger.  

Le gouvernement du Canada continuera de miser sur la prudence tant dans la 
planification budgétaire que dans la gestion des deniers publics. Le gouvernement a 
enregistré un sixième excédent budgétaire consécutif en 2002-2003 et devrait afficher des 
budgets équilibrés ou un excédent pour l’exercice financier en cours et durant les deux 
prochaines années. L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) estime que le Canada sera le seul pays du G-7 à afficher un excédent budgétaire 
en 2002 et 2003.  

Cependant, les contraintes budgétaires découlant de la diminution de la croissance 
en 2003 continueront d’influer sur la situation financière du gouvernement en 2004-2005 
et pendant les quelques années à venir. 

Le gouvernement a lancé un vaste examen de tous les éléments de son programme de 
dépenses. Il a mis sur pied un nouveau Comité du Cabinet, dirigé par le président du 
Conseil du Trésor, qui a comme mandat d’examiner les dépenses gouvernementales. Cet 
examen sera continuel et vise notamment à promouvoir une nouvelle culture de gestion 
au sein du gouvernement. Il permettra également de réaliser des économies qui 
s’élèveront a au moins trois milliards de dollars d’ici quatre ans. Ces fonds seront affectés 
aux nouvelles priorités du gouvernement qui ont été déterminées dans le discours du 
Trône. Le Comité doit soumettre ses premières recommandations au Premier ministre au 
cours de l’automne 2004. 

Le ministère des Finances Canada réitère son engagement à l’égard de l’efficacité de son 
administration des finances publiques. À cette fin, le Ministère consultera un certain 
nombre de groupes des secteurs public et privé et coordonnera leurs efforts. Les 
partenaires principaux du Ministère, ses groupes clients et les services qu’il leur fournit 
sont les suivants : 

Le gouvernement, le Cabinet et le Conseil du Trésor – Le Ministère fournit des 
analyses, des conseils et des recommandations touchant les affaires économiques, 
sociales, financières et fiscales du Canada. Il incombe également au Ministère de fournir 
des directives au sujet de la rédaction des lois dans nombre de ces domaines. 

Le Parlement et les comités parlementaires – Le Ministère est la principale source de 
projets de loi touchant la fiscalité et les finances, et il les pilote au Parlement. Le 
Ministère fournit aussi du soutien au ministre des Finances et au ministre d’État 
(Institutions financières) dans l’exercice de leurs fonctions parlementaires.  

Le public et les groupes d’intérêt canadiens – Le Ministère soutient l’élargissement du 
programme d’information et de consultation du public, qui consiste notamment à fournir 
des renseignements factuels aux citoyens canadiens sur les grandes questions 
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économiques, sociales, financières et fiscales, de manière à faciliter une vaste 
participation à un processus de consultation ouvert et étendu.  

Les ministères, les organismes et les sociétés d’État – Le Ministère contribue 
activement à favoriser la coordination et l’harmonisation de toutes les initiatives fédérales 
qui influent sur l’économie, le secteur financier et les marchés financiers.  

Les administrations provinciales et territoriales – Le Ministère s’efforce constamment 
de renforcer la collaboration dans les dossiers sur les paiements de transfert aux 
programmes sociaux, les finances, la fiscalité, le secteur financier et d’autres questions 
d’intérêt pour toutes les administrations, et il collabore également avec les provinces et 
les territoires, à titre de gestionnaires conjoints du Régime de pensions du Canada, en vue 
d’en assurer la stabilité et la viabilité financière.  

Les intervenants sur le marché financier – Le Ministère assure, avec les intervenants 
sur le marché, le fonctionnement dynamique et efficace des marchés financiers du 
Canada; il veille à ce que ces derniers inspirent confiance, ce qui comprend le maintien 
du bon fonctionnement du marché des titres du gouvernement du Canada, et il fait en 
sorte que les acheteurs de titres émis par le gouvernement du Canada soient bien informés 
de la conjoncture économique et de la situation financière.  

Les institutions financières – Le Ministère veille à ce que les cadres réglementaire et 
législatif permettent aux institutions financières d’être concurrentielles au pays et à 
l’étranger; il responsabilise et protège les consommateurs de services financiers, et il 
permet aux institutions d’offrir aux entreprises canadiennes le financement nécessaire 
pour leur permettre de grandir et de prospérer. 

La communauté économique et financière internationale – Le Ministère élabore la 
politique canadienne à l’égard de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international 
et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement; de plus, il 
collabore étroitement avec les ministres des Finances du G-7, du G-10 et du G-20 afin de 
promouvoir la croissance et la stabilité financière dans le monde; il négocie aussi des 
conventions de double imposition avec les partenaires du Canada; et il représente le pays 
au sein de bon nombre d’instances internationale.  

La communauté commerciale internationale – Le Ministère assume la responsabilité 
de la politique du Canada sur les importations, notamment la politique relative au Tarif 
des douanes et aux recours commerciaux, et de celle sur le commerce des services 
financiers, et il participe à des tribunes internationales (comme l’Organisation mondiale 
du commerce et l’Organisation de coopération et de développement économiques) et à 
des négociations connexes touchant le commerce, la politique sur les importations, les 
services et l’investissement.  

Les plans et priorités dont il est fait état dans les pages qui suivent montrent comment le 
Ministère tentera d’atteindre ses quatre résultats stratégiques à l’appui de l’objectif global 
visant à favoriser une croissance économique vigoureuse et durable. Vous trouverez 
également un calendrier approximatif précisant les dates d’achèvement des plans 
particuliers ainsi qu’une indication de la façon dont le ministère se propose de surveiller 
les progrès qu’il réalise au titre des résultats visés dans le rapport sur les plans et les 
priorités.
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Section lII : Plans et priorités par résultats 
stratégiques 

Sommaire des résultats stratégiques 

Le Ministère a pour objectif global de favoriser une croissance économique vigoureuse et 
durable. Ses politiques et ses programmes visent à créer un avantage canadien et à 
contribuer à améliorer la qualité de vie de tous les Canadiens en ciblant les quatre 
résultats stratégiques suivants : 

 Un avantage budgétaire pour le Canada – La structure budgétaire du Canada 
influence la conjoncture économique du pays. Par conséquent, le Ministère vise à 
assurer le maintien d’une structure budgétaire fédérale stable et durable de sorte que 
le Canada puisse exploiter au maximum les débouchés économiques tant au pays que 
dans le monde. 

 Un avantage économique pour le Canada – On assiste à une évolution du 
fonctionnement des économies et de la façon dont se créent les emplois. La 
compétitivité et la croissance économique sont de plus en plus liées à la création, à 
l’adoption et à la transmission de nouvelles connaissances. Pour réussir, le Canada 
doit non seulement miser sur les nouvelles technologies, mais aussi élaborer des 
mesures novatrices pour financer leur progression dans tous les secteurs de 
l’économie. Le Ministère veut s’assurer que les politiques et programmes adoptés 
aident à réunir les conditions nécessaires à la croissance économique durable à long 
terme, en soutenant la recherche et le développement, l’esprit d’entreprise, 
l’innovation et la prise de risques. Le Ministère veut aussi s’assurer que les 
programmes et politiques aident les Canadiens à acquérir les compétences et les 
connaissances nécessaires à l’économie du savoir.  

 Un avantage social pour le Canada – Pour réussir dans l’économie du savoir, les 
pays ont besoin de travailleurs hautement qualifiés, qui ont l’esprit d’innovation. Or, 
la qualité de vie des collectivités, des soins de santé et de l’éducation, la présence 
d’un filet de sécurité sociale et l’égalité des chances sont tous des éléments qui 
contribuent à la création et au maintien d’une telle main-d’œuvre. Par conséquent, 
l’un des objectifs du Ministère est de mettre l’accent sur les principaux programmes 
sociaux et sur les valeurs qu’ils incarnent pour soutenir la société canadienne et, par 
le fait même, renforcer l’avantage économique du Canada. 

 Un avantage mondial pour le Canada – Accroître et soutenir le niveau et la qualité 
de vie des citoyens canadiens dans une économie mondiale toujours plus 
concurrentielle et intégrée continue de faire partie des principaux objectifs du 
Ministère. Dans ce but, il doit notamment maintenir la sûreté et l’ouverture des 
frontières, renforcer la croissance et la stabilité mondiales, faire valoir les intérêts 
canadiens en matière de commerce et d’investissement, et contribuer à la stratégie de 
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mise en œuvre du gouvernement pour respecter ses engagements dans le cadre du 
Protocole de Kyoto.  

 

 

Avantage budgétaire pour le Canada 

Dépenses théoriques prévues pour 2004-2005 : 35 495,6 millions de dollars 

(Comprend les dépenses de fonctionnement et les dépenses de programmes législatifs; 
35 464,6 millions de dollars sont des dépenses de programmes législatifs, dont 
35 283,0 millions de dollars pour les intérêts et autres coûts aux termes du Programme du 
service de la dette publique.) 

Objectif : Une structure budgétaire durable pour faire en sorte que le Canada puisse 
exploiter au maximum les débouchés économiques au pays et dans le monde 

L’économie canadienne a fait preuve d’une vigueur exceptionnelle en situation 
d’incertitude mondiale et à la suite des chocs subis récemment sur la scène nationale. Au 
cours de la période de faiblesse économique mondiale, de 1999 à 2002, la croissance du 
Canada a largement surpassé celle des États-Unis et de la plupart des autres pays 
industrialisés. Ce fait contraste avec les périodes passées de faiblesse économique 
mondiale, où les ralentissements au Canada avaient tendance à durer plus longtemps et à 
être plus graves qu’aux États-Unis. De plus, l’économie canadienne s’est remise d’une 
série de chocs négatifs survenus en 2003 à la suite de l’appréciation rapide du dollar 
canadien, le SRAS, la maladie de la vache folle, la panne d’électricité en Ontario, les 
importants incendies de forêt en Colombie-Britannique et l’ouragan en Nouvelle-Écosse. 

 

Avantage économique Avantage social 

Avantage mondial 

Créer un avantage 
canadien 

Avantage budgétaire 
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Elle est désormais en position de réamorcer une vigoureuse croissance en 2004. Cette 
performance est en grande partie attribuable aux saines politiques monétaires et 
budgétaires du gouvernement ainsi qu’aux réformes structurelles lancées depuis le début 
des années 1990, lesquelles ont jeté les assises de la croissance et d’une capacité accrue à 
réagir à des circonstances changeantes.  

Bien que les prévisionnistes du secteur privé s’attendent à une reprise de la croissance 
en 2004, celle-ci ne suffira pas à rétablir la production au niveau prévu dans le budget 
de 2003. De fait, il se peut que l’appréciation record du dollar ait, sur les exportations, 
l’emploi et la croissance, une incidence plus négative que ce que l’on prévoyait 
généralement, ce qui limiterait davantage les ressources gouvernementales.  

Ces données font ressortir l’importance de continuer à faire preuve de prudence dans 
notre planification budgétaire. Les plans et les priorités définis dans le présent document, 
qui visent à établir un cadre budgétaire durable, sont semblables à ceux qui ont été 
présentés dans les documents de planification précédents. Le gouvernement continuera de 
favoriser la croissance économique et le développement au moyen de l’équilibre des 
budgets, du contrôle des dépenses, de la réduction du rapport dette-PIB et de la mise en 
place de structures fiscales équitables, efficientes et efficaces. 

Les frais de service de la dette représentent le programme de dépenses le plus important 
du gouvernement fédéral, et la gestion prudente et efficace de la dette du gouvernement 
demeure un élément important de la stratégie du Ministère visant à assurer une structure 
budgétaire durable. Dans la gestion de la dette publique, il faut tenir compte de 
deux éléments importants : l’importance des besoins annuels de refinancement et les frais 
d’intérêt d’une structure d’endettement composée de titres de créance à taux flottant et à 
taux fixe. Pour réaliser l’objectif du gouvernement, à savoir le financement stable et à 
faible coût de ses opérations, deux éléments sont essentiels : une approche diversifiée du 
financement axée sur le bon fonctionnement du marché intérieur et le maintien d’une 
structure d’endettement guidée par la prudence. 

Priorités : 

1) Un cadre de planification budgétaire guidé par la prudence 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès  

Élaborer des choix 
stratégiques sur les plans 
économique et financier en 
vue du prochain budget 

Continu : actualisé au 
moment de la publication de 
la mise à jour économique et 
budgétaire 

Mesures des soldes 
budgétaires et financiers 
résumées dans le Rapport 
financier annuel du 
gouvernement du Canada 
(http://www.fin.gc.ca/ 
purl/afr-f .html) 
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1) Un cadre de planification budgétaire guidé par la prudence (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès  

Réduire le rapport dette – 
PIB de 25 % d’ici 10 ans 

D’ici 2014-2015 Rapport dette – PIB 
mentionné dans le Rapport 
financier annuel du 
gouvernement du Canada 

 

2) Un régime fiscal équitable, efficace et concurrentiel 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Accroître l’équité, 
l’efficience et la 
compétitivité du régime 
fiscal : 

 Réductions moyennes et 
typiques de l’impôt sur le 
revenu des particuliers 
pour les personnes et les 
familles canadiennes  

• en menant à bien la 
mise en œuvre du plan 
de réduction des impôts 
de 100 milliards de 
dollars 

Le plan de réduction des 
impôts de 100 milliards de 
dollars sera mis en œuvre 
intégralement d’ici 
juillet 2004.  

Réduction des taux 
d’imposition des sociétés 
et effet sur la compétitivité 
du régime fiscal canadien 
du point de vue de 
l’investissement, de 
l’innovation, de l’emploi 
et de la croissance 

• en mettant en œuvre les 
initiatives fiscales 
établies dans le budget 
de 2003 et 2004 

Les mesures du budget 
de 2003 ont fait l’objet d’une 
legislation seront mises en 
œuvre intégralement d’ici 
2008. Les mesures du budget 
de 2004 feront l’objet d’un 
législation dès que possible 
et la plupart d’entre elles 
seront en vigueur en 
2004-2005 

Évaluation des mesures en 
fonction de chaque cas et 
des objectifs énoncés dans 
les budgets respectifs 

• en élaborant et en 
instaurant des mesures 
visant à améliorer le 
régime fiscal 

Continu : Une ébauche d’un 
projet de loi technique sur la 
fiscalité sera soumisse à 
l’examen du public en 
février 2004 et sera ensuite 
déposée au Parlement. 

Effets des modifications 
fiscales, annoncées dans 
les budgets et les projets 
de loi techniques, sur les 
mesures d’équité et 
d’efficacité pertinentes du 
régime fiscal 
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2) Un régime fiscal équitable, efficace et concurrentiel (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

• en examinant, en 
améliorant et en 
élargissant le réseau des 
conventions fiscales 
afin de promouvoir un 
régime fiscal équitable 
et concurrentiel qui 
tient compte des 
politiques fiscales des 
autres administrations 

Continu Ratification ou 
modification de 
conventions 

• en tirant parti du travail 
effectué par l’OCDE et 
en négociant des 
accords d’échange de 
renseignements fiscaux 
avec des 
administrations choisies 

Continu Négociation et signature 
des accords d’échange de 
renseignements fiscaux 

• en renouvelant les 
accords de perception 
fiscale fédéraux, 
provinciaux et 
territoriaux 

Doit être achevé dès que 
possible 

Application et supervision 
efficaces des accords 

• en ratifiant des ententes 
sur l’administration de 
l’impôt sur le revenu 
des particuliers avec les 
Premières Nations 

Continu Ratification d’ententes sur 
l’administration de l’impôt 

• en mettant en œuvre et 
en ratifiant des ententes 
sur la taxe sur les 
produits et services 
avec les Premières 
Nations 

Une première série 
d’ententes sera mise en 
œuvre d’ici la fin de 2004 

Ratification d’ententes sur 
l’administration de la taxe 
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2) Un régime fiscal équitable, efficace et concurrentiel (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

• en facilitant la 
conclusion d’ententes 
fiscales entres les 
gouvernements 
provinciaux et les 
gouvernements des 
Premières Nations  

• les lois connexes seront 
adoptées dès que possible 

Adoption des lois 

 

3) Une structure d’endettement stable, à faible coût et un marché des titres du 
gouvernement du Canada efficace 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Rajuster les programmes 
de dette de sorte que des 
progrès soient réalisés dans 
l’atteinte de l’objectif de 
faire passer à 60 % la part 
cible de la dette à taux fixe, 
objectif annoncé dans le 
budget de 2003  

Continu : sous réserve des 
initiatives annuelles prévues 
dans la Stratégie de gestion 
de la dette. 
(http://www.fin.gc.ca/ 
purl/dms- f.html) 

Coûts du service de la dette 
publique résumés dans le 
Rapport financier annuel 
du gouvernement du 
Canada 
(http://www.fin.gc.ca/ 
purl/afr- f.html) 

  Mesures de la situation 
financière, de l’efficacité 
des activités financières, de 
l’efficience et de la 
liquidité du marché, selon 
le sommaire présenté dans 
les documents du budget et 
le Rapport sur la gestion de 
la dette 

Rapport sur la gestion de la 
dette : 
http://www.fin.gc.ca/purl/d
mr-f.html 
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3) Une structure d’endettement stable, à faible coût et un marché des titres du 
gouvernement du Canada efficace (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Soutenir la liquidité du 
marché et la participation 
aux activités du 
gouvernement du Canada 
au moyen des initiatives en 
cours  

Continu Consultations auprès des 
participants au marché 

Évaluation des 
programmes 

Comparaison avec d’autres 
pays 

 

4) Un programme dynamique et rentable de placement des titres sur le marché de 
détail 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Veiller à ce que les 
obligations d’épargne du 
Canada soient valables 
pour les Canadiens 

Équilibrer les efforts de 
vente et de fidélisation afin 
de gérer le recul du 
portefeuille 

Améliorer l’efficience 
globale et réduire les coûts 
au moyen 
d’investissements prudents 
et d’une administration 
rationalisée 

Continu 

Mise en œuvre pendant la 
période triennale de 
planification 

Comparaison avec le Plan 
d’activités annuel préparé 
par Placements Épargne 
Canada, qui est un 
organisme de service 
spécial du ministère des 
Finances Canada 

Le Plan d’activités décrit 
en détail comment ces 
plans seront réalisés 
pendant la période de 
planification et comment 
les progrès seront 
surveillés en permanence. 

Renseignements 
supplémentaires à 
l’adresse suivante : 
http://www.csb.gc.ca/fr. 
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Avantage économique pour le Canada 

Dépenses théoriques prévues pour 2004-2005 : 22,8 millions de dollars 

Objectif : Accroître la productivité, l’innovation et la compétitivité du Canada au moyen 
de politiques et de programmes qui appuient comme il se doit la recherche et le 
développement, l’esprit d’entreprise, l’innovation et la prise de risques, et qui font en sorte 
que les Canadiens ont les compétences et les connaissances requises au sein de l’économie 
du savoir. 

Les nouvelles idées, les pratiques commerciales et les produits novateurs découlent 
souvent de la recherche. La transposition effective de nouvelles idées en débouchés 
commerciaux alimente la performance économique dans une économie mondiale au sein 
de laquelle le savoir est le facteur clé de la compétitivité. Il reste toutefois des défis à 
relever pour que le Canada puisse profiter des fortes possibilités de croissance offertes aux 
économies les plus innovatrices. Il importe en particulier d’améliorer notre rendement sur 
le plan de la recherche et du développement ainsi que la transposition, sur le marché, des 
résultats de la recherche. 

Dans cette optique, le gouvernement a fait des investissements importants dans les 
derniers budgets afin d’accomplir ce qui suit :  

• favoriser l’innovation dans toutes les régions du pays;  

• créer de nouvelles possibilités de recherche dans les universités, les hôpitaux de 
recherche et les autres établissements de recherche canadiens;  

• favoriser l’investissement dans la recherche et le développement effectués par les 
autres; 

• faciliter la commercialisation du savoir.  

En outre, le Plan quinquennal de réduction des impôts, annoncé en 2000, contenait des 
mesures pour accroître l’aide aux entrepreneurs et aux petites entreprises, notamment la 
réduction du taux d’inclusion des gains en capital dans le calcul du revenu et le report 
libre d’impôt des gains en capital à l’égard de placements admissibles dans les petites 
entreprises. Le budget de 2003 a renforcé ces initiatives grâce à un certain nombre de 
modifications fiscales, y compris une majoration de la limite des déductions à 300 000 $ 
sur quatre ans pour les petites entreprises et d’autres améliorations du mécanisme de 
roulement des gains en capital sur les investissements dans des petites entreprises, 
éliminant la limite fixée à l’égard de l’investissement initial et des réinvestissements, et 
prolongeant la période prévue pour effectuer un réinvestissement admissible. Le budget de 
2004 prévoyait également une aide supplémentaire aux petites entreprises et à 
l’entrepreneurship en devançant d’une année l’augmentation du plafond de la déduction 
accordée aux petites entreprises pour la faire passer à 300 000 $, en prolongeant de sept à 
dix ans la période de report des pertes du budget de fonctionnement et en éliminant tout 
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obstacle à l’accès intégral au crédit d’impôt pour la RS & DE, et ce, pour les petites 
entreprises dans des circonstances données. 

Le Plan quinquennal de réduction des impôts, adopté par le gouvernement, a conféré au 
Canada un avantage fiscal au chapitre de l’investissement, ce qui constitue un élément 
fondamental de la stratégie destinée à assurer la vigueur et la productivité de notre 
économie. Dès 2004, le Plan a ramené le taux général d’impôt des sociétés à 21 %, alors 
qu’il s’établissait à 28 % en 2000. Le budget de 2003 misait sur cet avantage fiscal au 
chapitre de l’investissement en éliminant l’impôt fédéral sur le capital sur une période de 
cinq ans et en l’éliminant dès 2004 pour les petites entreprises. À la suite des réductions 
du taux d’imposition des sociétés, le taux moyen d’imposition des sociétés au Canada 
(fédéral et provincial) est donc désormais de 2, 3 points de pourcentage en-dessous du 
taux moyen des Etats-Unis (fédéral et États). Le budget de 2003 élargissait également au 
secteur des ressources humaines, sur une période de cinq ans, la réduction du taux 
d’imposition des sociétés de 28 à 21 %, tout en améliorant la structure fiscale. Ces 
réductions du taux d’imposition font en sorte que les entreprises de tous les secteurs sont 
assujettis aux mêmes taux. 

Le budget de 2003 indiquait aussi que le gouvernement continuerait d’évaluer la 
pertinence des taux de déduction pour amortissement, qui doivent en principe traduire la 
durée de vie utile des biens et ainsi tenir compte comme il se doit des coûts en capital. Le 
budget de 2004 prévoit aussi une augmentation du taux de déduction pour amortissement 
pour certains types de technologies de l’information et de la communication. Ces 
modifications feront en sorte que les taux de déduction pour amortissement seront 
davantage conformes à la vie utile des biens et plus propices un investissements connexes 
dans tous les secteurs de l’économie. Des investissements plus importants dans les 
technologies de l’information et de la communication ont souvent amélioré la productivité 
dans un certain nombre de pays. 

Le budget de 2003 incitait les Canadiens à l’épargne en rehaussant le plafond des 
cotisations annuelles à un régime enregistré d’épargne-retraite à 18 000 $ d’ici 2006 et en 
adoptant des hausses équivalentes dans le cas des régimes de pension agréés d’employeur. 

Pour favoriser l’innovation et l’esprit d’entreprise, l’économie canadienne doit pouvoir 
financer les projets à toutes les étapes du développement. Le dynamisme des marchés 
financiers est essentiel à la réussite économique future du Canada, et le rôle du secteur des 
services financiers est crucial pour assurer l’efficacité et la compétitivité mondiale des 
marchés financiers canadiens. Ce secteur est non seulement une composante importante de 
l’économie du savoir, mais il est également un facteur clé de l’innovation et de la prise de 
risques dans l’ensemble de l’économie. Le gouvernement en est conscient et il entend 
s’appuyer sur les mesures qu’il a déjà adoptées pour favoriser l’efficacité et la croissance 
de ce secteur, garantir sa sûreté et sa stabilité, et susciter une plus grande concurrence 
intérieure, tout en protégeant les consommateurs. 
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Priorités : 

1) Soutien à la recherche et au développement 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Créer un milieu propice 
pour soutenir la recherche et 
le développement dans tous 
les secteurs 

L’objectif consiste à passer, 
d’ici 2010, du 15e au 5e rang 
des pays membres de 
l’Organisation de 
coopération et de 
développement économiques 
sur le plan de 
l’investissement national 
dans la recherche et le 
développement. 

Augmentation des 
investissements 
nationaux dans la 
recherche et le 
développement en 
pourcentage du produit 
intérieur brut 

Améliorer le cadre 
stratégique de la 
commercialisation de la 
recherche 

Au cours des trois prochaines 
années, le gouvernement 
continuera d’améliorer 
l’appui qu’il fournit à la 
commercialisation des 
résultats de recherche des 
laboratoires 
gouvernementaux, des 
universités et des hôpitaux de 
recherche. 

Amélioration de la 
commercialisation des 
résultats des laboratoires 
de recherche  

 

2) Un secteur des services financiers de pointe, concurrentiel à l’échelle 
internationale, sûr et stable, qui répond aux besoins des consommateurs et des 
entreprises, de même que des marchés financiers qui répondent aux besoins des 
émetteurs et des bailleurs de fonds 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Terminer la mise en œuvre 
du cadre stratégique du 
secteur des services 
financiers, conformément 
aux règlements adoptés en 
vertu du projet de loi C-8. 

Avant la fin de 2004-2005 Mise en oeuvre des 
règlements nécessaires 

Il faut environ une 
dizaine de règlements 
supplémentaires pour 
donner effet à l’intention 
de principe du projet de 
loi C-8. 
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2) Un secteur des services financiers de pointe, concurrentiel à l’échelle 
internationale, sûr et stable, qui répond aux besoins des consommateurs et des 
entreprises, de même que des marchés financiers qui répondent aux besoins des 
émetteurs et des bailleurs de fonds (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Veiller à ce que le cadre 
réglementaire des 
institutions financières et 
des marchés financiers du 
Canada demeure 
concurrentiel à l’échelle 
internationale 

Continu 

Les consultations sur la 
modernisation des 
dispositions concernant la 
gouvernance des institutions 
financières sont bien 
amorcées; on vise à déposer 
une loi en 2004-2005 

Dépôt de la loi 

 Amorcer le processus de 
consultation en vue du 
prochain examen quinquennal 
formel prévu par la loi en 
2004-2005  

Début des consultations 

Créer un milieu propice au 
financement des sociétés 
canadiennes en cernant des 
domaines qui se prêtent à un 
changement de politique 

Continu Disponibilité et 
utilisation accrues du 
capital de risque, de la 
dette publique et du 
financement par 
capitaux propres 

Le Ministère continuera de 
surveiller, tant au pays qu’à 
l’étranger, le travail des 
autres gouvernements, des 
organismes de 
réglementation et des 
organismes du secteur privé, 
et il prendra des mesures, au 
besoin, pour garantir la 
confiance des investisseurs 
dans l’intégrité des marchés 
de capitaux canadiens. 

Continu Veiller à ce que les 
administrations 
gouvernementales, les 
organismes de 
réglementation et 
l’industrie continuent de 
surveiller la situation et 
de prendre des mesures, 
au besoin. 
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2) Un secteur des services financiers de pointe, concurrentiel à l’échelle 
internationale, sûr et stable, qui répond aux besoins des consommateurs et des 
entreprises, de même que des marchés financiers qui répondent aux besoins des 
émetteurs et des bailleurs de fonds (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Suivre la situation 
financière des régimes de 
retraite du Canada et 
évaluer le cadre de 
réglementation, en 
particulier en ce qui 
concerne les besoins de 
financement des régimes de 
retraite pour les entreprises 
en difficulté financière, et 
recommander des mesures, 
au besoin 

Continu Concevoir des initiatives 
législatives ou 
réglementaires en 
collaboration avec les 
organismes de 
réglementation, au 
besoin  

En juin 2003, le 
gouvernement a publié une 
réponse aux deux rapports 
des comités parlementaires 
sur les fusions bancaires et 
d’autres questions connexes 
d’intérêt public. Dans cette 
réponse, le gouvernement 
posait un certain nombre de 
questions liées aux 
regroupements dans le 
secteur financier et a 
demandé à recevoir des 
propositions de la part des 
intervenants d’ici au 
31 décembre 2003.  

Effectuer l’analyse des 
propositions en vue d’y 
répondre en juin 2004  

Publication de la 
réponse du 
gouvernement aux 
questions posées en 
juin 2003 

Le gouvernement est à la 
recherche de commentaires 
pour savoir comment faire 
face à tout chevauchement 
en matière de services 
prudentiels, administratifs et 
ministériels du BSIF et de la 
SADC 

Le gouvernement entreprend 
la réalisation de ce projet et 
désire présenter ses 
modifications d’ici à la fin de 
l’année 

Présentation des 
modifications 
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2) Un secteur des services financiers de pointe, concurrentiel à l’échelle 
internationale, sûr et stable, qui répond aux besoins des consommateurs et des 
entreprises, de même que des marchés financiers qui répondent aux besoins des 
émetteurs et des bailleurs de fonds (suite) 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Le budget de 2004 prévoit 
que le meilleur organisme 
de réglementation du 
commerce des valeurs 
mobilières serait un 
organisme unique structuré 
pour combler à la fois les 
besoins du marché financier 
régional et les besoins 
spéciaux des petites et 
moyennes entreprises. Cet 
organisme serait doté d’une 
structure administrative 
inclusive. Le gouvernement 
entend collaborer avec les 
gouvernements provinciaux 
et territoriaux pour mettre le 
projet de l’avant. 

Continuel Collaboration fédérale – 
provinciale – territoriale 
pour améliorer les 
structures de la 
réglementation du 
commerce des valeurs 
mobilières au Canada 

 

3) Des programmes qui facilitent l’adaptation de tous les secteurs à l’économie du 
savoir  

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Veiller à ce que les 
politiques et programmes 
gouvernementaux incitent le 
secteur privé à être plus 
compétitif dans l’économie 
mondiale du savoir 

Continu 

Le plan continuera d’être pris 
en compte dans l’horizon de 
planification de trois ans et 
au-delà 

Preuve de l’innovation, 
de l’adoption des 
technologies et de la 
réussite sur les marchés 
mondiaux dans tous les 
secteurs de l’économie 
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4) Un régime fiscal qui favorise la création d’emplois, la croissance, l’esprit 
d’entreprise et l’innovation 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Continuer la mise en œuvre 
des mesures annoncées dans 
le budget de 2003 et mettre 
en œuvre les mesures 
annoncées dans le budget de 
2004 afin de favoriser les 
économies, l’esprit 
d’entreprise, la petite 
entreprise et l’avantage 
fiscal canadien pour les 
investisseurs 

Un certain nombre de 
mesures annoncées dans le 
budget de 2003, doivent être 
mises en place sur plusieurs 
années y compris 
l’augmentation du plafond 
annuel de cotisation à un 
REER à 18 000 $ d’ici 2006 
(avec des augmentations 
correspondantes pour les 
régimes de pension agréés 
d’employeur); 
l’augmentation du plafond de 
la déduction accordée aux 
petites entreprises; 
l’élimination progressive de 
l’impôt fédéral sur le capital; 
et la réduction du taux 
d’imposition des sociétés du 
secteur des ressources à 
21 % et l’amélioration 
parallèle de la structure 
fiscale appliquée à cet 
important secteur  

Incidence des mesures 
fiscales pouvant inciter 
les Canadiens à travailler, 
à épargner et à investir 
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4) Un régime fiscal qui favorise la création d’emplois, la croissance, l’esprit 
d’entreprise et l’innovation (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Continuer à examiner la 
structure fiscale afin 
d’améliorer l’efficience du 
régime fiscal et de renforcer 
l’avantage fiscal au Canada 

Des lois seront présentées 
pour mettre en œuvre les 
mesures annoncées dans le 
budget de 2004, y compris 
devancer d’une année 
l’augmentation du plafond de 
la déduction accordée aux 
petites entreprises pour la 
faire passer à 300 000 $, 
prolonger de sept à dix ans la 
période de report des pertes 
du budget de 
fonctionnement, éliminer 
tout obstacle à l’accès 
intégral au crédit d’impôt 
pour le RS, DE, et ce, pour 
les petites entreprises dans 
des circonstances données et 
augmenter les taux de 
déduction pour 
amortissement pour les 
ordinateurs, les réseaux de 
données et le matériel des 
infrastructures 

Comparaison avec 
d’autres administrations, 
principalement les 
États-Unis, des taux 
d’imposition des sociétés 
et des mesures de soutien 
à l’investissement, à 
l’innovation et à l’esprit 
d’entreprise 
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Avantage social pour le Canada 

Dépenses théoriques prévues pour 2004-2005 : 30 612,8 millions de dollars  

(Comprend les dépenses de fonctionnement et les dépenses de programmes législatifs; 
30 600,0 millions de dollars pour des paiements de transfert aux termes du Programme 
fédéral de transferts aux provinces.)  

Objectif : Mettre l’accent sur les principaux programmes sociaux et les valeurs qu’ils 
représentent afin de soutenir la société canadienne et de renforcer l’avantage économique 
du Canada. 

Les initiatives du Ministère qui figurent sous le volet Avantage social pour le Canada 
reflètent l’importance des politiques et des programmes sociaux, et les valeurs qu’ils 
représentent, à l’appui d’une économie prospère axée sur le savoir et de la bonne marche 
de la société. La qualité de vie des collectivités, des soins de santé et de l’éducation, la 
présence d’un filet de sécurité sociale et l’égalité des chances sont tous des facteurs qui 
favorisent la création de sociétés et d’économies de premier ordre axées sur le savoir. 

Le gouvernement du Canada est fort conscient que les villes et le collectivités du Canada 
doivent disposer de sources de financement fiables, prévisibles et à long terme afin de 
planifier des investissements à long terme dans les infrastructures. Le budget de 2004 a 
donc prévu le versement de ressources financières additionnelles aux municipalités en leur 
accordant un allègement de la TPS/TVH qui totalise sept milliards de dollars au cours des 
dix prochaines années. Le gouvernement collaborera avec les provinces pour partager avec 
les municipalités une partie des recettes de la taxe de vente de l’essence ou pour 
déterminer d’autres mécanismes fiscaux permettant d’atteindre les mêmes objectifs. Le 
ministère des Finances Canada donnera des conseils en matière de politique fiscale au 
gouvernement. 

La création d’un avantage social soutient l’avantage économique d’un pays. Dans la 
nouvelle économie du savoir, les travailleurs innovateurs et hautement qualifiés 
constituent une ressource clé. De leur côté, les économies solides et productives créent les 
ressources nécessaires à un réinvestissement continu dans les principales infrastructures 
sociales. Les économies du savoir prospères sont des sociétés où la qualité de vie est 
élevée. Cette intégration des politiques économiques et sociales est un élément clé pour 
créer des villes et des collectivités dynamiques. 
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Priorités : 

1) Soutenir le renouvellement continu du réseau canadien des soins de santé 

Plans Calendrier Méthode de suivi des  
progrès 

Continuer de surveiller et 
d’évaluer la mise en œuvre 
des accords conclu en 2000 
et 2003 avec les premiers 
ministres des provinces pour 
le renouvellement continu 
du système canadien des 
soins de santé 

Continu Déploiement d’efforts 
continus afin de collaborer 
avec les provinces et les 
territoires au 
renouvellement du système 
de soins de santé et à la 
mise en œuvre des accords 
avec les provinces, y 
compris la reddition de 
comptes à la population 
canadienne 

Appuyer les efforts du 
gouvernement pour combler 
les lacunes du système de 
santé publique, y compris la 
mise sur pied de la nouvelle 
Agence de santé publique 
au Canada 

Au cours des prochaines 
années 

Agence de santé publique 
au Canada opérationnelle 
appuie les programmes en 
place et a une capacité 
accrue 

Amorcer des consultations 
avec les provinces et les 
territoires pour évaluer et 
améliorer l’application 
actuelle du remboursement 
de la TPS pour services de 
santé relativement aux 
tâches effectuées auparavant 
par les hôpitaux 

2004 Mise en œuvre de 
modifications au système 
de remboursement de la 
TPS pour services de santé 
afin de le rendre plus 
neutre quant aux décisions 
des provinces et territoires 
sur la manière de structurer 
la prestation des services 
de santé traditionnellement 
offerts en milieu hospitalier  
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2) Programmes de transfert aux provinces et aux territoires 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Mettre en œuvre les 
nouveaux arrangements 
pour ce programme et cette 
formule et commencer 
l’examen des programmes 
pour le renouvellement 
de 2009.  

Lois du budget de 2004 Mise en place des pouvoirs 
législatifs et réglementaires 
nécessaires pour faire des 
paiements dans le cadre 
des nouveaux 
arrangements 

Début des discussions avec 
les provinces et les 
territoires sur le plan de 
travail du renouvellement 
de 2009  

Assurer l’administration 
efficiente des programmes 
de transfert, y compris le 
versement exact en temps 
opportun des paiements de 
transfert aux provinces et 
aux territoires 
conformément à la loi et aux 
règlements 

Continu Versement exact en temps 
opportun des paiements 
mensuels aux provinces et 
aux territoires d’après les 
estimations officielles 

Le Bureau du vérificateur 
général du Canada vérifie 
ces calculs tous les ans. 

Renseignements 
supplémentaires à 
l’adresse : 
http://www.fin.gc.ca/ 
access/fedprov f.html. 
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3) Soutenir les collectivités 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Mettre en œuvre 
l’augmentation du 
remboursement de la TPS 
aux municipalités en le 
faisant passer de 57, 14 % 
à 100 % comme première 
étape d’un programme en 
cours, fiable et à long 
terme de financement 
pour les villes 
canadiennes 

Continu Promulgation de la loi 
habilitante 

Collaborer avec les 
provinces pour partager 
avec les municipalités 
une partie de la taxe de 
vente de l’essence ou 
pour déterminer d’autres 
mécanismes fiscaux 
servant à atteindre les 
mêmes objectifs 

Continu Rapports d’étape 
périodiques 

Mettre en œuvre les 
améliorations apportées 
aux règles fiscales ayant 
trait aux organismes de 
charité et prévues par le 
budget de 2004 

Rédaction de lois en cours pour 
améliorer la transparence et 
l’accessibilité du processus et 
des renseignements de 
réglementation; pour mettre de 
l’avant des sanctions 
intermédiaires et pour améliorer 
le recours aux appels 

Présentation de lois 
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4) Soutenir les Canadiens pour qu’ils acquièrent des compétences et des 
connaissances 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Élaborer et mettre en œuvre, 
en collaboration avec les 
provinces, les territoires et 
d’autres partenaires, des 
politiques qui : 

• aident les Canadiens à 
améliorer leurs 
compétences et à en 
acquérir de nouvelles; 

• font en sorte que les 
établissements 
d’enseignement 
canadiens permettent de 
satisfaire aux besoins 
actuels et futurs; 

• permettent de constituer 
un bassin suffisant de 
travailleurs qualifiés. 

Continu Preuve de 
l’accroissement du 
nombre de 
travailleurs qui 
améliorent leurs 
compétences et en 
acquièrent de 
nouvelles; 
amélioration des taux 
de réussite en 
mathématiques et en 
sciences; 
augmentation du 
nombre de diplômés 
de niveau 
postsecondaire 

Preuve de la 
réduction du nombre 
d’adultes canadiens 
peu alphabétisés et 
amélioration des 
niveaux 
d’alphabétisation des 
diplômés du 
secondaire 

Mettre en œuvre la mesure 
fiscale annoncée dans le 
budget de 2004 qui accorde 
un allègement fiscal 
additionnel aux Canadiens 
qui poursuivent un 
apprentissage permanent 

Le budget de 2004 a proposé de 
permettre aux étudiants à temps 
partiel de réclamer le crédit pour 
études pour des études liées à 
l’emploi actuel, quand les coûts 
ne sont pas remboursés par leur 
employeur. Le gouvernement a 
proposé que la mesure entre en 
vigueur le 1er janvier 2004 

Preuve de 
l’augmentation du 
nombre d’étudiants 
réclamant le crédit 
pour études 
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4) Soutenir les Canadiens pour qu’ils acquièrent des compétences et des 
connaissances (suite) 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Mettre en œuvre les 
mesures annoncées dans le 
budget de 2004 pour 
encourager les familles à 
faible revenu et à revenu 
moyen à économiser pour 
les études postsecondaires 
de leurs enfants 

Le budget de 2004 a proposé la 
création du bon d’études 
canadien (BÉC) à compter du 
1er janvier 2004 pour permettre 
aux familles à faible revenu et à 
revenu moyen de réaliser des 
économies de 2000 $ pour les 
enfants nés en 2004 ou après 
jusqu’à ce qu’ils atteignent 
16 ans. De plus, le budget de 
2004 a proposé d’améliorer la 
Subvention canadienne pour 
l’épargne-études (SCEE) pour 
les familles à faible revenu et à 
revenu moyen pour que ce 
programme réponde mieux aux 
besoins de ces familles, et ce, à 
compter du 1er janvier 2004 

Utilisation accrue des 
régimes enregistrés 
d’épargne-études par 
les familles à faible 
revenu et à revenu 
moyen 

Participation accrue 
des Canadiens à 
faible revenu et à 
revenu moyen aux 
études 
postsecondaires 
(Même si le ministère 
des ressources 
humaines et du 
Développement des 
compétences sera 
responsable du BÉC 
et du SCEE amélioré, 
le ministère des 
Finances Canada 
collaborera avec le 
ministère des 
Ressources humaines 
et du Développement 
des compétences 
pour veiller à ce que 
les objectifs à court 
et à long termes du 
programme soient 
atteints) 
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5) Viabilité du Régime de pensions du Canada (RPC) 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Procéder à l’examen 
triennal de la situation 
financière du RPC  

Faire tous les efforts possibles 
pour terminer le prochain 
examen triennal d’ici la fin 
de 2005, conformément à 
l’exigence législative. 

Révisions actuarielles 
périodiques du RPC. 

Mettre en oeuvre le projet 
de loi C-3 qui transfèrera 
l’actif résiduel du RPC à 
l’Office d'investissement du 
RPC. 

Le reste de l’actif du RPC sera 
transféré sur une période de 
trois ans. 

L’Office 
d'investissement du 
RPC publie des états 
financiers annuels et 
trimestriels dans 
lesquels il 
communique les 
résultats de ses 
placements et les 
changements à l’actif 
du RPC. 

Adoption et mise en vigueur 
des modifications au RPC 
qui ont été annoncées le 27 
février 2004 

Inclus dans le projet de loi C-30 
déposé le 31 mars 2004. Les 
modifications requièrent le 
consentement de deux tiers des 
provinces représentant deux tiers 
de la population canadienne 
avant d’entrer en vigueur 

Modifications en 
vigueur 
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6) Soutien accru aux familles avec des enfants 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Mettre en oeuvre un plan 
d’investissement à long 
terme pour les familles à 
faible revenu avec des 
enfants, selon l’annonce 
faite dans le budget de 2003 

Les modifications de la 
Prestation fiscale canadienne 
pour enfants (PFCE) annoncées 
dans le plan de réduction des 
impôts de 100 milliards de 
dollars sur cinq ans seront mises 
en œuvre intégralement d’ici 
juillet 2004. 

De plus, le budget de 2003 
prévoyait une augmentation 
annuelle de 965 millions de 
dollars du supplément de la 
Prestation nationale pour enfants 
d’ici 2007. En plus de la hausse 
de 150 $ par enfant par année en 
juillet 2003, il y aura des 
augmentations de 185 $ par 
enfant en juillet 2005, puis de 
nouveau en juillet 2006. 

Prestations versées aux 
familles à faible revenu 
avec des enfants 

Mesure dans laquelle la 
PFCE améliorée permet 
davantage aux familles 
pauvres d’éviter le piège 
de l’aide sociale  

 

Contribution à la 
réduction de l’ampleur et 
de l’incidence des faibles 
revenus parmi les familles 
avec des enfants  
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8) Examen du mécanisme de détermination des cotisations d’assurance-emploi 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Se préparer en vue d’un 
nouveau mécanisme de 
détermination des taux de 
cotisation à 
l’assurance-emploi 

Avant l’établissement du taux 
des cotisations pour 2005  

Mise en œuvre des 
modifications législatives 
nécessaires d’ici le 
1er janvier 2005  

 Prendre les mesures requises 
pour prévenir le fait que cette 
législation ne soit pas adoptée à 
temps pour établir les taux de 
2005. Le projet de loi C-30 
comprend des dispositions 
donnant au gouverneur en 
conseil le pouvoir de déterminer 
le taux de 2005 à l’automne 
2004 

 

 

7) Améliorer l’équité fiscale pour les personnes handicapées 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Améliorer l’équité fiscale 
pour les personnes 
handicapées dont les 
dépenses médicales sont 
plus élevées que la moyenne 
et pour les personnes qui les 
soignent 

Le budget de 2003 mettait des 
fonds de côté pour accroître 
l’aide fiscale aux personnes 
handicapées, et ce, à las suite des 
résultats d’une évaluation 
continuelle du crédit d’impôt 
pour personnes handicapées et 
des observations du Comité 
consultatif technique sur les 
mesures fiscales pour les 
personnes handicapées. Le 
Comité soumettra son rapport 
final à l’automne 2004. Le 
budget de 2004 propose aussi 
une mesure pour mieux tenir 
compte des dépenses médicales 
et des dépenses connexes 
engagées par les soignants au 
nom de leurs parents à charge 

Évaluer dans quelle 
mesure les politiques et 
les lois fiscales tiennent 
compte des répercussions 
économiques pour les 
personnes handicapées et 
les soignants 

Mise en œuvre des 
mesures attribuables aux 
recommandations du 
Comité consultatif 
technique sur les mesures 
fiscales pour les personnes 
handicapées 
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Avantage mondial pour le Canada  

Dépenses théoriques prévues pour 2004-2005 : 1 272,3 millions de dollars 

(Comprend les dépenses de fonctionnement et les dépenses de programmes législatifs; 
1 248,9 millions de dollars représentent des dépenses de programmes législatifs 
constituées de postes budgétaires et non budgétaires aux termes du Programme des 
politiques économique, sociale et financière, dont 1 117,6 millions de dollars pour des 
postes budgétaires.)  

Objectif : Favoriser une croissance économique et un développement vigoureux sur la 
scène mondiale, faire valoir les intérêts canadiens en matière de commerce et 
d’investissement, préconiser la stabilité financière, promouvoir le renforcement de la 
sûreté, de l’ouverture et de l’efficacité des frontières, et soutenir l’engagement du 
gouvernement envers un environnement sain. 

Le Ministère contribuera à la poursuite d’un avantage mondial pour le Canada dans 
certains domaines d’importance. En participant aux réunions des ministres des Finances 
du G-7 et du G-20 ainsi qu’à d’autres tribunes y compris le FMI, la Banque mondiale, la 
Banque européenne pour la reconstruction et le développement, l’APEC et le 
Commonwealth, le Canada collaborera avec d’autres gouvernements à l’instauration de 
politiques et de mesures permettant d’accroître la croissance économique, de promouvoir 
la stabilité financière mondiale et de favoriser les politiques de réduction de la pauvreté 
dans les pays en développement. Le Canada s’efforcera également, dans le cadre de ces 
tribunes et d’autres instances, y compris le Groupe d’action financière sur le blanchiment 
de capitaux, de faire progresser tant les normes internationales visant à prévenir le 
recours abusif au système financier international que les mesures de lutte contre le 
financement du terrorisme.  

Le Ministère travaillera en étroite collaboration avec les intervenants concernés pour 
assurer la mise en œuvre efficace de mesures visant à renforcer la sûreté et l’efficacité 
des frontières canadiennes. Il s’efforcera également de faire mieux connaître les 
avantages économiques du Canada aux investisseurs et aux marchés financiers 
internationaux, et il continuera d’exercer un rôle déterminant dans l’élaboration et la 
gestion des politiques canadiennes en matière de commerce et d’investissement afin de 
défendre les intérêts du Canada dans le contexte d’un système commercial caractérisé par 
la rigueur de sa réglementation. Par ailleurs, le Ministère aura un rôle à jouer dans 
l’évaluation des choix stratégiques à faire dans le domaine de l’environnement pour 
permettre au Canada de respecter ses engagements dans le cadre du Protocole de Kyoto.  
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Priorités : 

1) Préconiser des réformes visant à favoriser la croissance mondiale, le développement 
et la stabilité financière  

Plans Calendrier  Méthode de suivi des progrès  

Soutenir la participation du 
Ministre aux réunions des 
ministres des Finances des 
G-7, G-10 et G-20 et à 
d’autres instances, 
notamment l’APEC et les 
réunions des ministres des 
Finances du 
Commonwealth; soutenir le 
Ministre dans son rôle de 
gouverneur canadien au 
Fonds monétaire 
international, à la Banque 
mondiale et à la Banque 
européenne pour la 
reconstruction et le 
développement 

Continu Résultats des réunions des 
ministres des Finances du 
G-7, G-10 et G-20 pour ce qui 
est de favoriser la croissance 
mondiale et la stabilité 
financière et d’accélérer les 
progrès au chapitre du 
développement, p. ex., 
meilleur suivi de l’économie 
mondiale et réactions plus 
efficaces aux crises 
financières inévitables dans 
l’avenir 

Appuyer la participation du 
Ministre aux activités de la 
Commission nationale pour 
l’Afrique. 

Printemps 2005 Le rapport de la Commission 
qui doit être déposé un 
printemps 2005 formulera des 
recommandations concrètes 
aux leaders du G-8 pour 
améliorer l’aide au 
développement des pays 
africains. On s’attend à ce que 
cela soit le principal résultat 
du Sommet du G-8 tenu en 
2005 au Royaume-Uni 
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1) Préconiser des réformes visant à favoriser la croissance mondiale, le développement 
et la stabilité financière (suite) 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des progrès  

Collaborer avec d’autres 
gouvernements, organismes 
internationaux et institutions 
financières à l’élaboration 
de politiques et 
d’instruments visant à 
favoriser la croissance 
mondiale, à réduire la 
probabilité de crises 
financières internationales, à 
améliorer la gestion des 
crises qui se produisent et à 
promouvoir la réduction de 
la pauvreté 

Continu, compte tenu du 
caractère évolutif de 
l’économie mondiale; divers 
groupes, tels que le G-7 et le 
G-20, examinent 
périodiquement les progrès 
dans des secteurs comme la 
prévention et la résolution 
des crises, et l’efficacité de 
l’aide. 

Des indicateurs économiques 
mondiaux, y compris 
l’incidence, la durée et la 
gravité des crises financières 
internationales  

Progrès dans la réalisation des 
objectifs de développement 
du millénaire 

Objectif de développement de 
réduire de moitié la pauvreté 
dans le monde d’ici 2015 

Participation aux 
négociations entourant la 
14e reconstitution des 
ressources de l’Association 
internationale de 
développement 

La Banque mondiale 
demande que ces 
négociations soient 
terminées d’ici la fin 
de 2004. 

Progrès des négociations 
en 2004 

 
 

2) Veiller à ce que le système financier canadien soit sûr et qu’il satisfasse aux 
normes internationales de lutte contre les abus financiers et le financement des 
activités terroristes 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Participer aux travaux du 
Groupe d’action financière 
sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI) et mettre 
en œuvre ses 
40 recommandations 
revues 

Les travaux du GAFI ont été 
terminés en 2003; les 
dispositions législatives et 
les règlements seront mis à 
jour, au besoin, pour tenir 
compte des changements 
adoptés par le GAFI .  

Élaboration des lois et des 
règlements après 
consultations  
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3) Nouvelle émission de billets de banque 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Travailler avec la Banque 
du Canada pour garantir le 
succès de l’émission 
d’une nouvelle série de 
grosses coupures (20 $, 
50 $ et 100 $) pour 
renforcer la confiance à 
l’égard de la devise 
canadienne 

La première émission de 
ces nouveaux billets a été 
réalisée durant le premier 
trimestre de 2004; les 
deux autres émissions 
doivent avoir lieu plus tard 
au cours de l’exercice. 

Niveaux de protection contre 
la contrefaçon des grosses 
coupures 

Niveau d’acceptation des 
grosses coupures par les 
détaillants et le public  

 

4) Des frontières plus sûres et plus efficaces 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Participer aux travaux 
visant à renforcer 
l’efficacité et la sûreté des 
frontières canadiennes 

Continu 

Le budget de 2001 
prévoyait un financement 
pluriannuel pour les 
initiatives concernant 
l’efficacité et la sûreté des 
frontières. Les budgets de 
2003 et 2004 prévoyaient 
un financement pluriannuel 
additionnel pour des 
mesures de sécurité, y 
compris pour des projets 
liés aux frontières 

Mise en œuvre efficace des 
mesures de renforcement de 
la sûreté et de l’efficacité des 
frontières  

Revoir les droits pour la 
sécurité des passagers du 
transport aérien (DSPTA) 
pour veiller à ce que les 
recettes tirées de ces frais 
correspondent aux coûts 
du système de sécurité 
amélioré pour les voyages 
par avion 

Continu 

Les DSPTA sont entrés en 
vigueur le 1er avril 2002 
pour financer les dépenses 
consacrées au système de 
sécurité amélioré des 
voyages aériens.  

Les DSPTA seront examinés 
au fil du temps pour veiller à 
ce que les recettes tirées de 
ces frais correspondent aux 
coûts du système de sécurité 
amélioré pour les voyages 
par avion 
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4) Des frontières plus sûres et plus efficaces (suite) 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

 Les budgets de 2003 et de 
2004 ont présenté un 
examen des DSPTA, y 
compris des prévisions à 
jour des recettes et des 
dépenses. Le budget de 
2004 a proposé qu’à partir 
du 1er avril 2004 les droits 
seront réduits de 7 $ à 6 $ 
pour un aller simple pour 
les vols intérieurs, de 14 $ à 
12 $ pour l’aller-retour 
pour les vols intérieurs, de 
12 $ à 10 $ pour les 
voyages transfrontaliers par 
avion et de 24 $ à 20 $ pour 
tous les autres types de 
voyage par avion. 

 

 

5) Un système commercial international renforcé et un accès plus sûr des 
exportations canadiennes aux principaux marchés étrangers 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

Améliorer les règles sur le 
commerce international et 
faire progresser la 
libéralisation des échanges 
commerciaux au sein des 
pays membres de 
l’Organisation mondiale 
du commerce, de la Zone 
de libre-échange des 
Amériques (ZLEA) ainsi 
que d’autres initiatives 
bilatérales et régionales en 
matière de commerce 

La négociation des accords 
de libre-échange avec 
quatre pays d’Amérique 
centrale (Salvador, 
Guatemala, Honduras et 
Nicaragua) et avec 
Singapour devrait se 
terminer en 2004. 

Défense efficace des intérêts 
et des priorités du Canada 
dans les domaines où le 
Ministère a la responsabilité 
au premier chef (p. ex. accès 
aux marchés, recours 
commerciaux, subventions et 
services financiers), d’après 
les consultations menées 
auprès des partenaires au 
pays 
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5) Un système commercial international renforcé et un accès plus sûr des 
exportations canadiennes aux principaux marchés étrangers (suite) 

Plans Calendrier Méthode de suivi des 
progrès 

 Le cycle du développement 
de Doha, dans le cadre des 
négociations commerciales 
multilatérales de 
l’Organisation mondiale du 
commerce, qui a commencé 
en novembre 2001, et les 
négociations de la ZLEA 
devraient se conclure en 
2005. 

 

Veiller à ce que l’ALÉNA 
continue de stimuler le 
commerce et 
l’investissement en 
Amérique du Nord 

Continu; l’initiative 
d’harmonisation des 
nations les plus favorisées 
(NPF) et de libéralisation 
des règles d’origine, qui a 
été annoncée par les 
ministres responsables du 
commerce de l’ALÉNA en 
octobre 2003, doit être 
conclue d’ici la fin de 2004. 

Défense efficace des intérêts 
et des priorités du Canada 
élaborés après consultation 
des partenaires au pays  

Participer aux efforts visant 
à assurer aux producteurs 
canadiens un accès plus sûr 
aux marchés étrangers et 
faire valoir les droits du 
Canada en vertu des 
accords commerciaux 
internationaux 

Continu Gestion et règlement 
efficaces des problèmes ou 
différends commerciaux et 
progression des stratégies 
visant à renforcer l’accès des 
entreprises canadiennes aux 
marchés 
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6) Contribuer à la stratégie de mise en œuvre du gouvernement visant à respecter 
ses engagements dans le cadre du Protocole de Kyoto 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des progrès 

Continuer à participer, de 
concert avec les autres 
ministères du 
gouvernement fédéral, les 
autres gouvernements et les 
autres gouvernements à la 
conception d’un système de 
clauses restrictives dans le 
cadre duquel les principales 
sources d’émission finales 
réduiraient leur émission de 
gaz à effet de serre 

Continu Participation aux 
consultations 
interministérielles sur les 
divers aspects de l’analyse et 
de la conception d’un 
système de clauses 
restrictives de même que sur 
l’élaboration d’un système 
national et international 
d’échange de permis 

Continuer d’évaluer les 
propositions de mesures 
fiscales relatives aux 
changements climatiques 

Continu Efficience, équité et 
efficacité des mesures 
fiscales 

Évaluer le traitement fiscal 
des permis dans le cadre du 
projet de système 
d’échanges des droits 
d’émissions internationales, 
une fois que les 
caractéristiques de ce 
système auront été 
présentées par les 
ministères responsables. 

Continu Efficience, équité et 
efficacité des mesures fiscale 
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7) Soutenir les débouchés pour l’investissement et le commerce canadiens 

Plans Calendrier  Méthode de suivi des 
progrès 

Veiller à ce que les 
politiques en matière de 
tarif et de recours 
commerciaux soutiennent 
et renforcent la 
compétitivité des 
entreprises canadiennes 

Continu Réponses pertinentes en 
temps opportun aux 
propositions de réduire les 
tarifs sur les intrants 
importés à des fins de 
fabrication ou relativement 
aux recours commerciaux 

Préconiser un rôle plus 
important pour le marché et 
un plus grand choix de 
services financiers pour les 
exportateurs canadiens afin 
de soutenir les entreprises 
canadiennes à l’étranger 

Continu Surveillance de la Société 
pour l’expansion des 
exportations (SEE) en 
siégeant à son conseil 
d’administration.  

Communications régulières 
avec le secteur commercial 
et la communauté 
internationale du 
financement commercial 

Favoriser une meilleure 
compréhension de 
l’économie canadienne à 
l’étranger 

Continu Leadership et participation 
du Canada au sein 
d’organismes financiers 
internationaux  
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Section IV : Organisation 

Résultats stratégiques et secteurs d’activité 
Le tableau de concordance suivant indique le lien entre les résultats stratégiques et les 
secteurs d’activité du point de vue des ressources pour 2004-2005. 

(en millions de dollars) 

Programmes  
 

Politiques économique, sociale et financière 
 

Dette publique 

 
 

Programme 
fédéral de 
transferts 

aux 
provinces 

 

              Secteur 
              d’activité  
                      
Résultats 
stratégiques  

 
Politi-
ques et 
conseils 

 
 

Adminis-
tration 

générale 

 
Organismes 
financiers 
interna-
tionaux* 

 
 

Monnaie 
cana-

dienne 

 
Intérêt et 

autres 
frais 

 
 
 

PÉC 

 
 

Paiements 
de transfert 

 
 
 

Total 

Avantage 
budgétaire pour le 
Canada 

18,6 12,4  64,6 35,283.0 117,0  35,495.6 

Avantage 
économique pour 
le Canada 

13, 9,1  
 

   22,8 

Avantage social 
pour le Canada 

7,9 4,9     30,600.0 30,612.8 

Avantage mondial 
pour le Canada 

14,7 89,7 1,248.9     1,272.3 

Total 54,9 35,1 1,248.9 64,6 35,283.0 117,0 30,600.00 67,403.5 

Nota : Ventilation théorique des dépenses prévues d’après les meilleures estimations. 
* Inclut des postes budgétaires et non budgétaires (notamment des prêts, des investissements et des avances). 

Responsabilisation 
Le ministère des Finances Canada exerce ses activités en application des articles 14 à 16 
de la Loi sur la gestion des finances publiques. L’article 15 confère au Ministre la 
responsabilité de « la gestion du Trésor et la surveillance, le contrôle et la direction de 
toutes questions relatives aux affaires financières du Canada que la loi n’assigne pas au 
Conseil du Trésor ou à quelque autre ministre ». 

Trois programmes ministériels, et les secteurs d’activité qui s’y rattachent, relèvent de six 
directions stratégiques appuyées par la Direction des consultations et des 
communications, la Direction des services juridiques et la Direction des services 
ministériels. L’organigramme figurant à la page suivante indique les responsables de 
chaque secteur d’activité. 

Il faut se reporter au tableau de la page 42 du présent rapport pour obtenir les dépenses 
prévues du Ministère. 
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Structure des programmes, des secteurs d’activité  
et de l’organisation 

 

Sous-ministre associé 
principal (SMAP) 

POLITIQUES 
ÉCONOMIQUE, SOCIALE 

ET FINANCIÈRE 

DETTE 
PUBLIQUE 

Politiques et conseils 
SMAP, Politique de l’impôt 
SMA, Politiques financières et économiques 
SMA, Politique du secteur financier 
SMA, Fin. et comm. internationaux 
SMA, Dév. économique et finances intégrées 
SMA, Relations féd.-prov. et politiques sociales 

Organismes financiers int. 
SMA, Fin. et comm. internationaux 

Monnaie canadienne 
SMA, Pol. du secteur financier 

Administration générale* 
SMA, Consult. et communications 
SMA, Services juridiques 
SMA, Services ministériels 

SE
C

T
E

U
R

S 
D

’A
C

T
IV

IT
É

 

PROG. FÉDÉRAL DE 
TRANSFERTS  

AUX PROVINCES 

*  Ce secteur d’activité inclut aussi   
    la gestion ministérielle. 

P
R

O
G

R
A

M
M

E
S 

Paiements de transfert 
SMA, Relations féd.-prov. et 
politiques sociales 

Intérêt et autres frais 
SMA, Pol. du secteur financier 

SMA, Services ministériels 

Placements Épargne Canada 
PDG, Placements Épargne 
Canada 

SMAP et  
représentant au G-7 

Sous-ministre 

Ministre d’État 

Ministre des 
Finances 
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Ressources humaines 

Le ministère des Finances Canada est une organisation du savoir, un ministère stratégique 
et un organisme central qui jouit depuis longtemps d’une réputation de professionnalisme 
et d’excellence. Exceptionnellement dévoués, ses employés ont joint les rangs du 
Ministère parce qu’ils estiment que la fonction publique est importante et qu’ils peuvent 
apporter une réelle contribution à la vie de leur pays 

Conscient que ses ressources humaines, sa culture et son environnement constituent ses 
principaux atouts, le ministère des Finances Canada a élaboré un Plan des ressources 
humaines dont la mise en œuvre se poursuit. Le Plan initial a été lancé en septembre 2000 
afin de faire du Ministère le lieu de travail de choix de la fonction publique fédérale. Bien 
que des initiatives soient en cours dans tous les volets du Plan, on a mis en branle un 
processus consultatif auprès d’intervenants représentatifs afin de déterminer les besoins 
prioritaires pour aller de l’avant. À titre de champions du Plan, les membres du Comité 
exécutif fournissent le leadership et l’orientation stratégique nécessaires à un éventail de 
projets et d’activités menés dans les secteurs suivants : 

• gestion du rendement 

• planification de la relève 

• stratégie de perfectionnement professionnel 

• apprentissage professionnel et réseautage 

• milieu de travail positif 

• programme de prix et de reconnaissance 

• recrutement 

• langues officielles 

• environnement physique et outils technologiques 

• équité en matière d’emploi et respect dans le milieu de travail. 

Afin de faire le point sur les réalisations touchant ce Plan, le sous-ministre et les membres 
du Comité exécutif tiennent une assemblée générale annuelle avec tout le personnel. 
Celle-ci devrait avoir lieu en septembre cette année. Cette tribune offre au sous-ministre 
et aux champions du Comité exécutif la possibilité de rendre compte des réalisations de 
l’année. Les employés peuvent également y faire part de leurs observations. 
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Dépenses prévues du Ministère 

Programme/Secteur d’activité 

Dépenses 
projetées 

2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

 (en millions 
de dollars) 

(en millions 
de dollars) 

(en millions 
de dollars) 

Programme des politiques économique, 
sociale et financière 

   

Politiques et conseils* 51,5 55,5 55,1 

Organismes financiers internationaux† 1 090,4 1 116,6 1 075,5 

Monnaie canadienne‡ 52,0 48,0 76,9 

Administration générale§ 42,6 35,1 34,9 

Budgétaire du Budget principal des dépenses 
(brut) 1 236,5 1 255,2 1 242,4 

Programme du service de la dette publique    

Intérêt et autres frais** 37 479,0 36 083,0 35 585,0 

Placements Épargne Canada†† 121,0 117,0 115,0 

Budgétaire du Budget principal des dépenses 
(brut) 37 600,0 36 200,0 35 700,0 

Programme fédéral de transferts aux 
provinces    

Paiements de transfert‡‡ 28 249,0 31 555,0 33 935,0 

Budgétaire du Budget principal des dépenses 28 249,0 31 555,0 33 935,0 

Total du budgétaire du Budget principal des 
dépenses 67 085,5 69 010,2 70 877,4 

 
* Les coûts liés aux politiques et conseils augmentent en 2004-2005 et lors des années ultérieures à cause de nouvelles initiatives 

comme les réformes des règlements canadiens sur la sécurité, du Comité consultatif technique sur les mesures fiscales pour les 
personnes handicapées, des initiatives de sécurité publique et d’antiterrorisme et des augmentations attribuables aux diverses 
conventions collectives. 

† Les modifications apportées aux montants du budgétaire et du non-budgétaire du secteur d’activité, Organismes financiers 
internationaux sont attribuables aux changements des calendriers de paiement négociés au titre de l’aide internationale aux 
termes de la loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes. 

‡
 L’augmentation du secteur d’activité, Monnaie canadienne, est due aux coûts révisés de production et de distribution compte 

tenu des volumes prévus et des décisions d’émettre de nouvelles pièces commémoratives. 

§ La réduction des coûts associés au secteur d’activité, Administration générale, est attribuable à une augmentation de 
2,5 millions de dollars des coûts salariaux des conventions collectives ainsi qu’à une diminution de 9,9 millions de dollars due à 
une modification des pratiques comptables. À la suite d’un récent examen des dispositions en matière de financement pour les 
services ministériels que le ministère des Finances Canada dispensait au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, il a été 
convenu que les fonds reçus par le Ministère étaient signalés d’une manière plus appropriée comme étant des dépenses de 
recouvrement plutôt que comme des recettes. Vous devez donc noter la réduction correspondante des recettes disponibles. 

** Les modifications du secteur d’activité, Intérêt et autres frais, sont attribuables aux fluctuation des taux d’intérêt prévus. 
†† La diminution de 4,0 millions de dollars du secteur d’activité, Placements Épargne Canada, est attribuable en partie aux 

économies d’un milliard de dollars annoncées dans le budget de 2003 et réalisées grâce à la réduction des dépenses de 
commercialisation et des investissements dans les systèmes. 

‡‡
 Les augmentations du secteur d’activité, Paiements de transfert, sont attribuables à des mesures annoncées dans le budget de 

2003 ainsi qu’à des prévisions de dépenses révisées dues aux récentes données des formules de financement pour les provinces 
et les territoires. 
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Dépenses prévues du ministère (suite) 

Programme/Secteur d’activité 

Dépenses 
projetées 

2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

 (en millions 
de dollars) 

(en millions 
de dollars) 

(en millions 
de dollars) 

Programme des politiques économique, 
sociale et financière 

   

Organismes financiers internationaux† 205,0 132,3 88,4 

Total du non-budgétaire du Budget principal 
des dépenses (brut) 205,0 132,3 88,4 

Moins : recettes disponibles§ 10,6 0,6 0,6 

Total du Budget principal des dépenses 67 279,9 69 141,9 70 965,2 

Rajustements (voir l’annexe 1) 2 998,3 (1 738,4)  

Prévisions révisées 70 278,2 67 403,5 70 965,2 

Moins : Recettes non disponibles§§   71,7 106,3 111,8 

Plus : Coût des services reçus sans frais 13,2 12,3 12,3 

Coût net du programme 70 363,1 67 309,5 70 865,7 

Équivalents temps plein  799,0 813,0 812,0 

 

 

 
 

† Les modifications apportées aux montants du budgétaire et du non-budgétaire du secteur d’activité, Organismes financiers 
internationaux, sont attribuables aux changements des calendriers de paiement négociés au titre de l’aide internationale aux 
termes de la loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes. 

§ La réduction des coûts associés au secteur d’activité, Administration générale, est attribuable à une augmentation de 
2,5 millions de dollars des coûts salariaux des conventions collectives ainsi qu’à une diminution de 9,9 millions de dollars due à 
une modification des pratiques comptables. À la suite d’un récent examen des dispositions en matière de financement pour les 
services ministériels que le ministère des Finances Canada dispensait au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, il a été 
convenu que les fonds reçus par le Ministère étaient signalées d’une manière plus appropriée comme étant des dépenses de 
recouvrement plutôt que comme des recettes. Vous devez donc noter la réduction correspondante des recettes disponibles. 

§§ Les recettes non disponibles prévues sont censées être plus élevées en 2004-2005 à cause de la demande accrue pour des plus 
grosses coupures de monnaie canadienne. 
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Annexe 1 : Dépenses nettes prévues (Rajustements) 

  2003-2004 2004-2005 

(en millions de dollars) 

Frais d’exploitation pour dispenser des services ministériels au 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) 7,0  

Augmentation des recettes disponibles à cause des services 
ministériels supplémentaires dispensés au SCT  (7,0)  

Élaboration de politiques relatives aux réformes du règlement sur le 
commerce des valeurs mobilières au Canada 5,8  

Report du budget de fonctionnement  4,5  

Sécurité publique et initiatives antiterroristes  2,0  

Négociation collective 2,0  

Comité consultatif technique sur les mesures fiscales pour les 
personnes handicapées 0,6  

Autres frais d’exploitation  0,8  

Prévisions révisées des coûts de production et de distribution des 
pièces de monnaie canadiennes en circulation  (3,9) 16,6 

Prévisions révisées des frais de la dette publique à cause des frais 
d’intérêt moins élevés et des intérêts épargnés sur les opérations 
monétaires (1 800,0) (800,0) 

Réduction des paiements à la facilité pour la réduction de la 
pauvreté et la croissance du Fonds monétaire international  (12,5)  

Réduction des paiements de subvention aux termes des ententes de 
réduction des frais de service de la dette multilatérale (25,0)  

Prévisions révisées des paiements de transfert aux gouvernements 
provinciaux 4 824,0 (955,0) 

Total des rajustements 2 998,3 (1 738,4) 
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Annexe A : Renseignements financiers 
Tableau 1 : Sommaire des paiements de transfert 

Tableau 2 : Détail des paiements de transfert pour l’année budgétaire 2004-2005  

Tableau 3 : Principales initiatives ou programmes 

Tableau 4 :  Sources de recettes disponibles et non disponibles 

Tableau 5 : Coût net des programmes pour l’année budgétaire 2004-2005 

Tableau 6 : Prêts, placements et avances (non budgétaires) 
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Tableau 1 : Sommaire des paiements de transfert 

 
 
 

Dépenses 
projetées 
2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

 (en millions de dollars) 

Subventions (Programme des politiques économique, 
sociale et financière)    

Organismes financiers internationaux* 540,0 726,0 756,0 

Total des subventions 540,0 726,0 756,0 

Contributions (Programmes des politiques économique, 
sociale et financière)    

Organismes financiers internationaux* 135,0 90,0 75,0 

Total des contributions 135,0 90,0 75,0 

Autres paiements de transfert (Programme des politiques 
économique, sociale et financière)    

Organismes financiers internationaux* 377,9 300,6 244,5 

Programmes des paiements fédéraux de transfert aux 
provinces (composante en espèces) † 33 073,0 30 600,0 33 935,0 

Total des autres paiements de transfert 33 450,9 30 960,6 34 179,5 

Total des subventions, contributions et autres paiements de 
transfert 34 125,9 31 776,6 35 010,5 

* Les modifications sont attribuables aux changements des calendriers de paiement négociés au titre de l’aide internationale pour 
des organismes tels que l’Association internationale de développement et les divers programmes du Fonds monétaire 
international aux termes de la Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes 

† Le montant qui figure sous les dépenses prévues pour 2004-2005 représente les contributions en espèces autorisées en vertu de la 
partie V de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces. Les tableaux ci-après montrent la 
contribution totale du gouvernement du Canada au titre du Transfert canadien en matière de santé (TCS) et du Transfert canadien 
en matière de programmes sociaux (TCPS), y compris les points d’impôt : 

Transfert canadien en matière de santé (TCS) 

(en millions de dollars) 

 

Total des paiements de transfert en espèces 12 650,0 

Plus les points d’impôt 10 836,0 

Total 23 486,0 
 

Transfert canadien en matière de programmes 
sociaux (TCPS) 

(en millions de dollars) 
 

Total des paiements de transfert en espèces‡ 7 900,0 

Plus les points d’impôt 6 642,0 

Total 14 542,0 

‡ 
Comprend une somme supplémentaire de 75 millions de dollars provenant des prévisions révisées des 
paiements de transfert
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Tableau 2 : Détail des paiements de transfert pour l’année 
budgétaire 2004-2005 

Programme des politiques économique, sociale et financière 

Secteur d’activité Organismes financiers internationaux  

Objectif 

• Administrer de façon responsable la participation du Canada aux organismes financiers 
internationaux et les obligations qui s’y rattachent 

Résultats attendus 

• Utilisation efficiente des ressources pour favoriser la croissance et le développement 
équitable de l’économie mondiale 

Jalons 

• Dépôt annuel au Parlement du Rapport sur les opérations effectuées en vertu de la Loi 
sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes 

Programme fédéral de transferts aux provinces 

Secteur d’activité Paiements de transfert  

Objectif 

• Procéder aux paiements de transfert prévus par la Loi sur les arrangements fiscaux entre 
le gouvernement fédéral et les provinces ainsi qu’aux paiements découlant des ententes 
régissant la formule de financement des territoires, aux paiements liés à diverses 
subventions législatives et aux recouvrements liés au programme Recouvrement ayant 
trait aux allocations aux jeunes. Les paiements de transfert prévus par la Loi sur les 
arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces incluent les 
versements au titre du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux 
(TCSPS) et des deux programmes qui lui succèdent [le Transfert canadien en matière de 
santé (TCS) et le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS)] de 
même que les paiements au titre du Transfert pour la réforme de la santé et les 
recouvrements au titre des paiements de remplacement pour programmes permanents. 

Résultats attendus 

• Administration efficiente et efficace du programme 

Jalons 

• Paiements exacts en temps opportun, conformément aux exigences législatives 
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Tableau 3 : Principales initiatives ou programmes 

Résultats stratégiques 

Le gouvernement fédéral accorde une aide financière annuelle aux administrations 
provinciales et territoriales pour l’exécution des programmes et la prestation de services. 
Les paiements de transfert font en sorte que tous les Canadiens reçoivent des services 
comparables peu importe où ils habitent, et ce, dans une mesure raisonnable. Le 
gouvernement fédéral appuie donc d’importants programmes provinciaux comme les 
soins de santé, l’éducation postsecondaire, l’aide sociale, les services sociaux et le 
développement de la petite enfance. 

 

Le ministère administre les programmes clés suivants : 

 2004–2005 
(en millions de 

dollars) 

2005–2006 
(en millions de 

dollars) 

Dépenses prévues 30 600,0 33 935,0 

 

Le programme de péréquation permet aux gouvernements provinciaux moins prospères 
de fournir à leurs résidents des services publics raisonnablement comparables à ceux 
d’autres provinces à des niveaux d’imposition raisonnablement comparables. Les 
paiements de péréquation sont inconditionnels, c’est-à-dire que les provinces 
bénéficiaires peuvent les utiliser à leur discrétion. En 2004-2005, huit provinces 
recevront des paiements dans le cadre de ce programme. 

La formule de financement des territoires (FFT) assure une aide financière aux 
territoires qui tient compte des coûts plus élevés associés à la prestation de services 
publics dans le nord canadien 

Depuis le 1er avril 2004, le Transfert canadien en matière de santé et de programmes 
sociaux (TCSPS) a été restructuré et comprend maintenant deux composantes : le 
Transfert canadien en matière de santé (TCS) et le Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux. Cette mesure renforcera la transparence et la reddition de comptes 
dans le domaine de l’appui du gouvernement fédéral aux provinces et aux territoires 

Le Transfert canadien en matière de santé (TCS) sera le plus important paiement de 
transfert du gouvernement fédéral aux provinces et aux territoires. Les paiements en 
espèces et les transferts fiscaux serviront à appuyer les programmes de santé. 
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Le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) appuiera les 
provinces et les territoires en leur accordant des paiements en espèces et des transferts 
fiscaux pour l’éducation post secondaire, l’aide sociale et les services sociaux, y compris 
le développement de la petite enfance et les services de garde d’enfants. Les provinces et 
les territoires pourront répartir les paiements de transfert en fonction de leurs priorités 
respectives. 

L’aide du gouvernement fédéral sera accordée également par habitant afin de s’assurer 
que tous les Canadiens aient droit au même niveau de service peu importe l’endroit où ils 
habitent. 

Outre le TCS et le TCPS, le Transfert visant la réforme des soins de santé (TRS) verse 
des fonds aux provinces et aux territoires pour accélérer les réformes dans des secteurs 
prioritaires qui ont été déterminés dans l’Accord de 2003 des Premiers ministres : Ces 
secteurs sont notamment les soins primaires, les soins à domicile et la couverture de type 
catastrophique des médicaments d’ordonnance. Ce programme quinquennal est censé 
prendre fin le 31 mars 2008. Sous réserve de l’examen des progrès accomplis dans le 
cadre des réformes convenues, le financement annuel sera intégré au TCS à compter du 
1er avril 2008. 

Les contributions en espèces qui sont versées dans le cadre du TCS, du TCPS et du TRS 
continueront afin d’assurer le maintien des critères et des conditions nationales prévues 
par les dispositions de la Loi canadienne sur la santé, y compris les cinq principes et les 
dispositions relatives à la surfacturation et au ticket modérateur ainsi qu’à l’interdiction 
de mettre en place une obligation de résidence pour avoir droit à l’aide sociale. 

Activités prévues Résultats attendus et échéances 

Mettre en œuvre les nouveaux 
arrangements du programme de 
péréquation et de la formule de 
financement des territoires  

Autorisations législatives et réglementaires 
de verser des paiements aux termes des 
nouveaux arrangements  

Commencer l’examen des programmes 
en vue du renouvellement de 2009 

Début des discussions sur les questions en 
litige avec les provinces et les territoires 

Assurer l’administration efficiente des 
programmes de transfert, y compris les 
paiements opportuns et exacts aux 
provinces et aux territoires 
conformément aux lois et aux 
règlements 

Paiements opportuns et exacts aux 
provinces et aux territoires en fonction des 
prévisions officielles 

Règlement précisant le calcul des 
paiements, dans le cadre du 
programme de péréquation, en vigueur 
en 2004-2005  

Le règlement sera au point d’ici la fin de 
2004-2005. Un règlement provisoire sera 
adopté afin de s’assurer que les premiers 
paiements sont versés 
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Tableau 4 : Sources de recettes disponibles et non disponibles 

 Recettes 
projetées 

2003–2004 

Recettes 
prévues 

2004–2005 

Recettes 
prévues 

2005–2006 

 (en millions de dollars) 

Recettes disponibles    

(Programme des politiques économique, sociale et 
financière) 

Politiques et conseils 0,6 0,6 0,6 

Administration générale* 17,0   

Total des recettes disponibles 17,6 0,6 0,6 

    

Recettes non disponibles    

(Programme des politiques économique, sociale et 
financière)    

Monnaie canadienne† 71,7 106,3 117,3 

Total des recettes non disponibles 71,7 106,9 117,3 

Total des recettes disponibles et non 
disponibles 89,3 106,9 117,9 

* Les recettes de l’administration au cours de l’exercice 2003-2004 comprennent les recettes affectées aux dépenses pour les services 
ministériels dispensés au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Le montant, indiqué dans le Budget principal des dépenses, 
était 9,9 millions de dollars et il a été augmenté ensuite de 7 millions de dollars. Cette augmentation a été compensée par une 
hausse de 7 millions de dollars des coût d’exploitation. Ces deux ajustements sont mentionnés dans le tableau des dépenses prévues 
du Ministère. Pour les exercices ultérieurs, ces recouvrements sont considérés comme des dépenses de recouvrement. 

† Les recettes non disponibles prévues sont censées être plus élevées en 2004-2005 à cause d’une plus grande demande pour de plus 
fortes coupures de monnaie canadienne. 
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Tableau 5 : Coût net des programmes pour l’année budgétaire 2004-2005 

 
 
 
 
 

Programme 
des 

politiques 
économique, 

sociale et 
financière 

 
 

Programme 
du service de 

la dette 
publique 

 
 

Programme 
fédéral de 

transferts aux 
provinces 

 
 
 
 

Total 

 (en millions de dollars) 

Dépenses nettes prévues 1 403,5 35 00,0 30 600,0 67 403,5 

Plus : Services reçus sans frais    0,0 

Locaux fournis par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 6,3   6,3 

Contributions de l’employeur aux primes 
d’assurance des employés et dépenses payées par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  4,4   4,4 

Indemnisation des victimes d’accident de travail par 
le ministère du Développement social 0,0   0,0 

Traitements et dépenses connexes liés aux services 
juridiques fournis par le ministère de la Justice 
Canada  1,6   1,6 

 1 415,8 35 400,0 30 600,0 67 415,8 

Moins : recettes non disponibles 106,3   106,3 

Coût net des programmes pour 2004-2005 1 309,5 35 400,0 30 600,0 67 309,5 

 

Tableau 6 : Prêts, placements et avances (non budgétaires) 

 Dépenses projetées 
2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

 (en millions de dollars) 

Programme des politiques 
économique, sociale et 
financière 

   
 

Organismes financiers 
internationaux* 205,0 132,3 88,4 7,6 

Total 205,0 132,3 88,4 7,6 

* Les dépenses prévues sont censées diminuer au-delà de 2003-2004 à cause d’une baisse des paiements 
liés à la facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance du Fonds monétaire international et de 
la Banque européenne pour la reconstruction et le développement en vertu d’accords négociés aux 
termes de la Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes.
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Annexe B : Principales initiatives 
réglementaires 

Lois et règlements Résultats attendus 

On déposera un projet de loi visant à 
actualiser les dispositions sur la 
gouvernance des sociétés dans les lois 
sur les institutions financières, pour 
tenir compte de l’adoption du projet de 
loi S-11 (modifications de la Loi sur 
les sociétés par actions) et des faits 
nouveaux dans le secteur des 
entreprises en général.  

Une loi et des règlements seront élaborés.  

Tarif des douanes – Le Tarif contient 
des dispositions qui autorisent le 
gouvernement à répondre aux besoins 
de compétitivité de l’industrie 
canadienne, à faire respecter les droits 
du Canada et à satisfaire à ses 
obligations conformément aux ententes 
et accords internationaux auxquels il 
souscrit.  

Au moyen de décrets et de règlements, le 
gouvernement interviendra pour répondre 
aux besoins de compétitivité de l’industrie 
canadienne, faire respecter les droits du 
Canada et satisfaire à ses obligations aux 
termes des ententes et accords 
internationaux.  

Loi sur la taxe d'accise et règlements 
pris en application de la partie IX de la 
Loi (TPS/TVH) – D’autres 
modifications pourraient être apportées 
de temps à autre à la Loi sur la taxe 
d'accise et aux règlements pris en 
application de la partie IX de la Loi 
pour remédier à des problèmes 
stratégiques ou techniques nouveaux.  

Le gouvernement proposera plusieurs 
modifications techniques qui ont déjà fait 
l’objet de communiqués de presse. Ces 
modifications porteront notamment sur les 
services des travailleurs sociaux, les règles 
sur les emballages consignés et les 
transactions mettant en cause des agents et 
des fournisseurs dont les déductions de 
créances irrécouvrables. 

Péréquation D’ici la fin de 2004-2005, on mettra au 
point un règlement précisant le mode de 
calcul des paiements au titre du programme 
de péréquation, qui entrera en vigueur en 
2004-2005. Une réglementation provisoire 
sera adoptée pour veiller à ce que les 
paiements initiaux puissent être faits.  
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Lois et règlements Résultats attendus 

Mise en œuvre des conventions 
fiscales 

En 2004, le gouvernement déposera 
peut-être un projet de loi pour approuver et 
mettre en œuvre des conventions fiscales 
nouvelles et modifiées entre le Canada et 
d’autres pays. 

Règlement découlant de la Loi 
modifiant la Loi de l'impôt sur le 
revenu – ressources naturelles 

Le gouvernement envisage de soumettre à 
l’examen et à l’approbation du gouverneur  
en conseil un règlement en 2004 afin de 
donner suite aux mesures prévues dans le 
projet de loi C-48 (2003), qui a reçu la 
sanction royale le 7 novembre 2003.  

Loi de l’impôt sur le revenu tenant 
compte du budget de 2004 

En 2004, le gouvernement envisage de 
déposer un projet de loi visant à mettre en 
œuvre toutes les mesures concernant 
l’impôt sur le revenu annoncées dans le 
budget de 2004.  

Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le 
revenu 2004 (projet de loi technique) 

 

Le 27 février 2004, le gouvernement a 
diffusé de nouveau un ensemble de 
modifications techniques qui avaient été 
présentées le 20 décembre 2003. Le 
gouvernement envisage de présenter un 
projet de loi en 2004 pour mettre en œuvre 
ces mesures telles que modifiées en 2004. 

Le projet de loi d’exécution du budget 
de 2004 mettra en œuvre généralement 
des mesures non fiscales découlant du 
budget de 2004. 

Le projet de loi a été adopté le 31 mars 
2004. 

Une loi modifiant la Loi de l’impôt sur 
le revenu, 2004 (entités de placement 
étrangères et fiducies non résidentes) 

En 2004, le gouvernement envisage d’aller 
de l’avant avec la motion de voies et 
moyens d’octobre 2003 afin de mettre en 
œuvre les propositions du budget de 1999 
liées aux fiducies non résidentes et aux 
entités de placement étrangères. 
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Lois et règlements Résultats attendus 

Propositions relatives à l’impôt sur le 
revenu de 2004 - autres questions 

Le gouvernement envisage, sous réserve 
des résultats des consultations, de diffuser 
de nouveau un avant-projet de loi ayant 
trait aux échanges transfrontaliers d’actions 
en 2004. À l’automne 2004, le 
gouvernement entend aussi diffuser un 
avant-projet de loi sur la déductibilité des 
intérêts et des autres dépenses 

Modifications à la Loi sur l’accise 
2001 

La législation nécessaire à la mise en 
oeuvre des améliorations visant le cadre 
d’accise révisé sera déposée en 2004. 

Modifications à la Loi sur le droit pour 
la sécurité des passagers du transport 
aérien 

En 2004, le gouvernement envisage de 
présenter un projet de loi pour modifier la 
Loi sur le droit pour la sécurité des 
passagers du transport aérien pour mettre 
en place la réduction du droit qui a été 
annoncée dans le budget de 2004 et dans 
d’autres modifications techniques 

Modifications à apporter à la Loi sur le 
recyclage des produits de la 
criminalité et le financement des 
activités terroristes et à son règlement. 

Une loi et un règlement seront déposés en 
réponse aux recommandations du GAFI 
revues et corrigées après consultation. 

Modifications à la Loi sur la taxe sur 
les produits et services des premières 
nations et autres modifications 
techniques 

En 2004, il se peut que le gouvernement 
dépose des modifications à la Loi sur la 
taxe sur les produits et services des 
premières nations pour faciliter la 
conclusion d’accords fiscaux entre le 
gouvernement du Québec et les conseils des 
Indiens au Québec. D’autres modifications 
techniques pourraient être apportées à la 
Loi et à la Loi de l’impôt sur le revenu 
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Annexe C : Stratégie de développement durable 
Le développement durable se définit comme étant le développement qui permet de 
répondre aux besoins de la génération actuelle sans compromettre la capacité de satisfaire 
ceux des générations futures, et cette notion correspond à un engagement clé de tous les 
ministères fédéraux. En 1995, la Loi sur le vérificateur général a été modifiée de sorte 
que chaque ministère est désormais tenu de préparer et de tenir à jour une stratégie de 
développement durable (SDD). Ces stratégies sont déposées à la Chambre des 
communes, et le commissaire à l’environnement et au développement durable vérifie la 
progression de leur mise en œuvre. 

La SDD a pour objet d’exposer les objectifs et les plans d’action d’un ministère en vue 
d’intégrer le développement durable à ses politiques, programmes et opérations sur des 
périodes de planification de trois ans. Déposée à la Chambre des Communes en 1997, la 
première SDD du ministère des Finances Canada a permis d’illustrer de quelle manière 
les plans économiques et financiers du gouvernement fédéral contribuaient au 
développement durable au Canada; la stratégie expliquait aussi l’approche et la 
contribution du Ministère aux enjeux internationaux de développement durable, en plus 
de montrer comment il entendait améliorer sa performance environnementale dans 
l'exercice de ses activités. 

La stratégie du Ministère, mise à jour pour 2001-2003, reposait sur les assises établies par 
la SDD de 1997 et sur les progrès accomplis par le Ministère et l’ensemble du 
gouvernement sur le plan de la promotion du développement durable. À l’image de la 
première stratégie, celle de 2001-2003 était axée sur les secteurs où le Ministère peut 
apporter une contribution unique et importante au développement durable, tant au Canada 
que dans le monde. La mise à jour de la stratégie du Ministère pour la période de 2004 
à 2006 a été achevée en décembre 2003. Elle se fonde sur les assises solides établies par 
les deux versions antérieures. On trouvera les stratégies du Ministère pour 1998-2000, 
2001-2003 et 2004-2006 à l’adresse suivante : http://www.fin.gc.ca/ purl/susdev-f.html 

Le ministère des Finances Canada a confirmé, dans sa SDD de 2004-2006, deux grands 
objectifs : promouvoir l'équité transgénérationnelle par une gestion budgétaire efficace; et 
chercher constamment à intégrer plus étroitement les considérations économiques, 
sociales et environnementales à l'élaboration de la politique. Pour réaliser ces objectifs, la 
SDD pour 2004-2006 établit quatre aspects ou thèmes clés sur lesquels le Ministère 
fondera son action dans les trois prochaines années : bâtir un avenir durable; intégrer 
l’économie et l'environnement; favoriser le développement durable dans l’économie 
mondiale et rendre les opérations plus écologiques. Le plan d'action du Ministère pour le 
développement durable établit un certain nombre d'objectifs et de mesures ciblées pour la 
période de planification relativement à chacun de ces quatre aspects. 

Au cours de la prochaine année, le ministère des Finances Canada s’emploiera à 
améliorer le suivi de la progression des engagements pris en matière de développement 
durable et à poursuivre l’élaboration d’un plan pour remplir les obligations du Ministère 
aux termes de la Directive du Cabinet sur l'évaluation environnementale stratégique. 
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Un exposé détaillé des objectifs, des mesures et des résultats prévus au ministère en 
matière de développement durable en 2004-2005 se trouve à l'adresse suivante : 
http://www.fin.gc.ca/ plurl/susdev-f.html. 
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Annexe D : Autres renseignements  

Rapports législatifs et ministériels 

Rapport financier annuel du gouvernement du Canada et Tableaux de référence financiers 

Rapport annuel présenté au Parlement sur les opérations du compte du fonds des changes  

Rapport annuel de Placements Épargne Canada (http://www.csb.gc.ca/ fr) 

Budget fédéral canadien 

Rapport sur la gestion de la dette  

Stratégie de gestion de la dette 

Rapport ministériel sur le rendement 

Mise à jour économique et financière 

L’Économie en bref – publication trimestrielle 

Revue financière – publication mensuelle 

Titres du gouvernement du Canada – publication trimestrielle 

Dépenses fiscales et évaluations du gouvernement du Canada 

Rapport sur les opérations effectuées en vertu de la Loi sur les accords de Bretton Woods 
et des accords connexes  

Rapport sur les opérations effectuées en vertu de la Loi sur l'Accord portant création de la 
Banque européenne pour la reconstruction et le développement  

Rapport sur les plans et priorités 

Stratégie de développement durable 

Centre de distribution 
300, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario) K1A 0G5 
Tél. : (613) 995-2855 

Ces rapports se trouvent sur le site Web du ministère des Finances Canada à l’adresse 
suivante : http://www.fin.gc.ca
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